
 

Sainte-Martine, le 20 janvier 2026 

 

 

Page | 1  

Séance ordinaire du conseil municipal de la Municipalité de Sainte-Martine, tenue 

le 20 janvier 2026, à 19 h 30, à la salle du conseil située au 1, rue des Copains à 

Sainte-Martine, sous la présidence de madame Mélanie Lefort, mairesse. 

 

Sont présents :  Madame Stéphanie Julien 

 Monsieur Normand Sauvé  

 Monsieur Dominic Garceau 

 Madame Karine Ferlatte-Schofield 

 Madame Louise Poirier 

 Monsieur Alexandre Bissonnette 

 

Monsieur Daniel LeBlanc, directeur général et greffier-trésorier, et madame 

Joanie Ouellet, directrice des affaires juridiques et contractuelles et greffière 

adjointe, sont aussi présents.  

 

Ouverture de la séance 

 

Le quorum ayant été constaté,  

 

 Il est proposé par monsieur Dominic Garceau 

  Appuyé par madame Stéphanie Julien 

  Et résolu à l’unanimité des membres présents 

 

Que la séance soit ouverte à 19 h 30. 

 

Adoptée 

 

 

2026-01-001 : Adoption de l’ordre du jour 

 

 Il est proposé par monsieur Alexandre Bissonnette 

  Appuyé par madame Louise Poirier 

  Et résolu à l’unanimité des membres présents 

 

Que l’ordre du jour de la présente séance soit adopté tel que présenté. 

 

Adoptée 

 

 

2026-01-002 : Approbation de procès-verbaux 

 

Attendu que les membres du conseil ont reçu une copie du procès-verbal de la 

séance ordinaire du 16 décembre 2025 et de la séance extraordinaire du 16 

décembre à 19 h et donnent dispense de lecture; 

 

En conséquence, 

 Il est proposé par madame Karine Ferlatte-Schofield 

  Appuyé par madame Stéphanie Julien 

  Et résolu à l’unanimité des membres présents 

 

D’approuver les procès-verbaux de la séance ordinaire du 16 décembre 2025 et de 

la séance extraordinaire du 16 décembre à 19 h.  

 

Adoptée 
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Mot de la mairesse 

 

Première séance de 2026, quoi qu’un peu tard, je vous souhaite une excellente 

année 2026, avec de la santé, car c’est ce qui compte et tout est possible par la 

suite.  

 

Retour d’un point de services nouvelle génération d’un CLSC : Madame Poirier 

et moi avons rencontré le directeur général du CISSSMO, monsieur Pilon, afin 

de relancer un projet pilote de point de services sur notre territoire. Nous vous 

tiendrons assurément informé de l’évolution de ce dossier. 

 

Nous passerons une résolution ce soir pour accueillir de nouveaux membres sur 

le CCU. Nous sommes heureux d’avoir reçu plusieurs candidatures de la part 

des citoyens ce qui témoigne d’un engouement et d’une volonté de s’impliquer. Je 

rappelle que les mandats sont d’une durée de 2 ans. Évidemment, le conseil tient 

à souligner l’implication exceptionnelle de : 

 

• Madame Guylaine Myre, pour ses 33 ans d’implication; 

• Madame Anyze Goyette, pour ses 20 ans d’implication; 

• Monsieur Jean-François Riendeau, pour ses 5 ans d’implication. 

Nous adopterons justement une motion de remerciement ce soir pour souligner 

leur contribution. Je rappelle qu’il sera toujours possible pour ces citoyens de 

signifier leur intérêt à revenir dans deux ans. 

 

Un autre pas en avant pour débuter l’année, nous sommes venues à une entente 

et signerons la première convention collective de notre service sécurité incendie. 

Je tiens à souligner l’apport de M. LeBlanc et de son équipe ainsi que la 

collaboration de toutes les parties impliquées.  

 

 

2026-01-003 : Motion de remerciement – Membres du comité consultatif 

d’urbanisme  

 

 Il est proposé par monsieur Dominic Garceau 

  Appuyé par madame Stéphanie Julien  

  Et résolu à l’unanimité des membres présents 

 

Qu’une motion de remerciement soit adressée à madame Guylaine Myre pour ses 

33 années de service, à madame Anyze Goyette pour ses 20 années de service et à 

monsieur Jean-François Riendeau pour ses 5 années de service à titre de membres 

du comité consultatif d’urbanisme, afin de souligner leur contribution, leur 

implication et leur dévouement au fil des années.  

 

Adoptée  

 

 

Période de questions  

 

Madame Mireille Ménard, directrice de la Maison des jeunes l’Entracte, 

accompagnée de monsieur Guillaume Senécal, président de la Maison des jeunes 

l’Entracte et de monsieur Zack Perras, vice-président. 

 

▪ L’organisme célèbre son 30e anniversaire d’existence; 

▪ Remerciements adressés à la Municipalité pour son appui financier ; 

▪ Présentation des projets réalisés en 2025, résumé de leur participation à la 

communauté, de leurs sorties, activités régulières et projets spéciaux dont 
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les jeunes ont pu bénéficier. Réitère le besoin de soutien de la Maison des 

jeunes par la Municipalité. 

 

La Maison des jeunes désire mettre de l’avant l’exercice démocratique et la séance 

du conseil est un moyen pour les jeunes de s’impliquer démocratiquement. 

 

Monsieur Parent 

 

Monsieur Parent désire émettre son opinion en lien avec la demande de 

dérogation mineure numéro 2025-046 portant sur le 195, chemin de la Rivière-

des-Fèves Sud qui sera traitée ce soir. Ses commentaires seront déplacés dans le 

libellé de cette résolution.   

 

Madame Poirier  

 

• Madame Poirier est propriétaire de l’immeuble qui abritait l’ancien 

commerce Double Délice, qu’elle a exploité pendant 30 ans. L’immeuble 

comprend également deux logements. Le local commercial est vacant 

depuis un an et demi. Madame Poirier indique que la Municipalité 

limiterait la location du local en raison des usages permis dans cette zone. 

Elle mentionne que toute demande de modification entraîne des coûts 

importants, sans garantie d’acceptation, ainsi que des délais que les 

locataires potentiels ne sont pas disposés à attendre. 

 

Réponse : La mairesse rappelle à Madame Poirier la procédure à suivre 

pour soumettre une demande de modification de zonage à l’administration 

municipale. Elle précise que la consultation par le Comité consultatif 

d’urbanisme est encadrée par la loi, ce qui rend difficile l’accélération du 

processus. 

 

 

Madame Karine Ferlatte-Schofield se retire de son siège de conseillère. 

 

2026-01-004 : Appui à la Ville de Mercier relativement à la modification de son 

Règlement relatif à la circulation des camions et véhicules-outils  

 

Attendu que le paragraphe 5° de l'article 626 du Code de la sécurité routière 

(L.R.Q., c. C-24.2) permet à une municipalité d'adopter un règlement visant à 

prohiber la circulation de tout véhicule routier dans les chemins qu'elle indique, 

pourvu que cette prohibition soit indiquée par une signalisation appropriée;  

 

Attendu que toute municipalité dont le règlement risque d’avoir des 

conséquences à l’extérieur de son territoire doit entreprendre les démarches 

nécessaires afin d’obtenir, au préalable, une résolution d’appui des municipalités 

visées par les incidences du règlement; 

 

Attendu que la Ville de Mercier souhaite modifier son Règlement relatif à la 

circulation des camions et véhicules-outils afin d’interdire le camionnage sur le 

boulevard Sainte-Marguerite, à l’exception de la livraison locale;  

 

Attendu que cette modification vise à assurer une meilleure cohérence du réseau 

de camionnage et à établir une zone unique de livraison locale partagée entre la 

Ville de Mercier, la Municipalité de Sainte-Martine et la Municipalité de Saint-

Urbain-Premier; 
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En conséquence, 

 Il est proposé par monsieur Alexandre Bissonnette 

  Appuyé par monsieur Normand Sauvé 

  Et résolu à l’unanimité des membres présents 

 

D'appuyer la Ville de Mercier relativement à la modification de son Règlement 

relatif à la circulation des camions et véhicules-outils de façon à y interdire le 

camionnage sur le boulevard Sainte-Marguerite, à l’exception de la livraison 

locale. 

 

De transmettre copie de la présente résolution à la Ville de Mercier. 

 

Adoptée  

 

Madame Karine Ferlatte-Schofield réintègre son siège de conseillère. 

 

 

2026-01-005 : Entente relative au transport collectif hors territoire avec l’Autorité 

régionale de transport métropolitain (ARTM) pour l’année 2026 

 

Attendu que l’entente relative au transport collectif hors territoire conclue avec 

l’Autorité régionale de transport métropolitain (ARTM) vient à échéance le 31 

décembre 2025 ; 

 

Attendu que la Municipalité de Sainte-Martine a reçu une lettre d’intention de 

l’Autorité régionale de transport métropolitain (ARTM) visant le renouvellement 

de l’entente pour l’année 2026, laquelle prévoit une indexation de 5 % de la 

contribution municipale ; 

 

Attendu que la contribution financière de la Municipalité de Sainte-Martine 

s’établit à 376 431,82 $ pour l’année 2026 ; 

 

Attendu que l’entente renouvelée prendra effet rétroactivement au 1er janvier 

2026 ; 

 

Attendu que depuis 2017, la Municipalité acquitte sa quote-part pour le service 

de transport collectif sans pouvoir bénéficier des informations permettant de 

comprendre la détermination de cette quote-part;  

 

En conséquence, 

 Il est proposé par madame Louise Poirier 

  Appuyé par madame Karine Ferlatte-Schofield 

  Et résolu à l’unanimité des membres présents 

 

Que la Municipalité de Sainte-Martine informe l’Autorité régionale de transport 

métropolitain (ARTM) de son intention de renouveler l’entente relative au 

transport collectif hors territoire pour l’année 2026, au montant de 376 431,82 $; 

 

Que madame Mélanie Lefort, mairesse, et monsieur Daniel LeBlanc, directeur 

général et greffier-trésorier, soient autorisés à signer, pour et au nom de la 

Municipalité de Sainte-Martine, l’entente relative au transport collectif hors 

territoire pour l’année 2026 ainsi que tout document connexe requis à cet effet. 

 

Que la Municipalité de Sainte-Martine réitère sa demande d’obtenir de l’Autorité 

régionale de transport métropolitain (ARTM) et d’EXO des explications quant à 

la base de calculs pour la détermination de la quote-part de Sainte-Martine de 

même que des propositions d’optimisation de services en transport collectif. 
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Que cette dépense soit imputée au poste budgétaire « 02-370-00-951 ». 

 
Le directeur général et greffier-trésorier mentionne que la Municipalité dispose des 
crédits suffisants pour assumer cette dépense. 
 

Adoptée  

 

 

2026-01-006 : Amendement à la résolution numéro 2025-12-211 relative à 

l’octroi de contrat dans le cadre du regroupement d’achats CHI-20262027 de 

l’Union des municipalités du Québec (UMQ) pour la fourniture de Sulfate 

ferrique pour le traitement des eaux  

 

Attendu que par la résolution numéro 2025-12-211, la Municipalité a confirmé 

l’octroi du contrat à l’entreprise Kemira Water Solutions Canada inc., plus bas 

soumissionnaire conforme, pour l’achat regroupé de Sulfate ferrique pour les 

années 2026 et 2027, au coût de 0,3790 $/kilogramme (liquide) pour une quantité 

approximative de 75 000 kilogrammes, totalisant un montant approximatif de 

28 425 $, plus les taxes applicables; 

 

Attendu que le coût mentionné à cette résolution correspondait uniquement à 

l’année 2026 ; 

 

Attendu qu’il y a lieu de modifier la résolution afin d’y ajouter le coût pour 

l’année 2027 ; 

 

En conséquence, 

 Il est proposé par madame Karine Ferlatte-Schofield 

  Appuyé par monsieur Alexandre Bissonnette 

  Et résolu à l’unanimité des membres présents 

 

De confirmer l’octroi du contrat à l’entreprise Kemira Water Solutions Canada 

inc., plus bas soumissionnaire conforme, pour l’achat regroupé de Sulfate 

ferrique pour un montant total approximatif de 57 975 $, plus les taxes 

applicables, ventilé comme suit :  

 

Année Prix unitaire Quantité estimée Coût total estimé 

(avant les taxes) 

2026 0,3790 $/kg (liquide) 75 000 kg. liquide 28 425 $ 

2027 0,3940 $/kg (liquide) 75 000 kg. liquide 29 550 $ 

TOTAL (avant taxes) 57 975 $ 

 

D’imputer cette dépense au poste budgétaire « 02-414-00-635 ». 

 

Le directeur général et greffier-trésorier mentionne que la Municipalité dispose 
des crédits suffisants pour assumer cette dépense. 
 

Adoptée  

 

 

2026-01-007 : Renouvellement de la police d’assurance de la Municipalité de 

Sainte-Martine pour la période du 1er janvier 2026 au 1er janvier 2027  

 

Attendu que la Municipalité de Sainte-Martine est assurée depuis 2008 par le 

Fonds d’assurance des municipalités du Québec, anciennement la Mutuelle des 

municipalités du Québec (MMQ), pour l’assurance de ses biens meubles et 
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immeubles, sa flotte de véhicules, sa responsabilité civile ainsi qu’une police 

d’assurance accident pour les pompiers, dirigeants et bénévoles; 

 

Attendu que le Fonds d’assurance des municipalités du Québec a soumis une 

proposition pour le renouvellement de la police d’assurance de la Municipalité pour 

la période du 1er janvier 2026 au 1er janvier 2027 pour un montant total de  

140 874,05 $ ; 

 

En conséquence, 

 Il est proposé par madame Louise Poirier  

  Appuyé par madame Stéphanie Julien 

  Et résolu à l’unanimité des membres présents 

 

D’autoriser le renouvellement de la police d’assurance de la Municipalité de 

Sainte-Martine auprès du Fonds d’assurance des municipalités du Québec pour 

un montant total de 140 874,05 $, pour la période du 1er janvier 2026 au 1er 

janvier 2027. 

 

Que cette dépense soit imputée au poste budgétaire « 02-140-00-421 ». 

 
Le directeur général et greffier-trésorier mentionne que la Municipalité dispose des 
crédits suffisants pour assumer cette dépense. 
 

Adoptée 

 

 

2026-01-008 : Approbation des prévisions budgétaires 2026 pour le service de 

transport adapté aux personnes handicapées 
 

Attendu que le ministère des Transports et de la Mobilité durable oblige toutes 

les municipalités du Québec à offrir un service de transport adapté pour les 

personnes handicapées résidant sur leur territoire ; 

 

Attendu les prévisions budgétaires 2026 soumises par l’organisme mandataire, 

soit la Ville de Saint-Jean-sur-Richelieu, à l’égard du service de transport adapté 

aux personnes handicapées ; 

 

Attendu que ces prévisions fixent à 10 184 $ la contribution financière à être 

versée par la Municipalité de Sainte-Martine pour le transport adapté aux 

personnes handicapées ; 

 

En conséquence, 

 Il est proposé par madame Karine Ferlatte-Schofield 

  Appuyé par monsieur Alexandre Bissonnette 

  Et résolu à l’unanimité des membres présents 

 

Que la Municipalité de Sainte-Martine nomme la Ville de Saint-Jean-sur-

Richelieu en tant qu’organisme mandataire pour l’année 2026. 

 

Que soient approuvées, telles que soumises, la grille tarifaire et les prévisions 

budgétaires du service de transport adapté aux personnes handicapées du Haut-

Richelieu, lesquelles fixent à 10 184 $ la contribution financière à être versée par 

la Municipalité de Sainte-Martine, et d’en autoriser le paiement. 

 

D’imputer cette dépense au poste budgétaire « 02-370-01-951 ». 
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Le directeur général et greffier-trésorier mentionne que la Municipalité dispose des 
crédits suffisants pour assumer cette dépense. 
 

Adoptée 

 

 

2026-01-009 : Reconnaissance d’organismes 
 

Attendu que la Municipalité de Sainte-Martine a adopté, par sa résolution 

numéro 2023-02-026, la Politique de reconnaissance et de soutien des 

organismes ; 

 

Attendu que la Municipalité a reçu des demandes de maintien de la 

reconnaissance de certains organismes ; 
 

En conséquence, 

 Il est proposé par monsieur Dominic Garceau 

  Appuyé par madame Karine Ferlatte-Schofield 

  Et résolu à l’unanimité des membres présents 

 

De renouveler le statut d’organisme reconnu aux organismes suivants pour l’année 

2026 : 

 

Nom Type d’organisme 

Actions Familles Sainte-Martine/Saint-Urbain-Premier Grand partenaire 

La Maison des jeunes l’Entracte Grand partenaire 

Comité Mieux Vieillir  Grand partenaire 

Guignolée Sainte-Martine  Grand partenaire 

Centre Sportif Régional des Copains Grand partenaire 

Centre d’action bénévole du Grand Châteauguay  Grand partenaire 

La société du patrimoine de Sainte-Martine inc. Grand partenaire 

Les Chevaliers de Colomb du conseil de Sainte-Martine 

no 5645 

Grand partenaire 

Club de patinage artistique Ste-Martine inc. Sportif 

 

Adoptée 

 

 

2026-01-010 : Soutien financier aux organismes 

 

Attendu que la Municipalité de Sainte-Martine a adopté, par sa résolution 

numéro 2023-02-026, la Politique de reconnaissance et de soutien des 

organismes ; 

 

Attendu que la Municipalité a reçu les demandes de soutien suivantes qui 

répondent aux orientations : 

 
Organisme Objet Poste 

budgétaire 

Montant 

Actions Familles Sainte-

Martine/St-Urbain-Premier 
Subvention annuelle 2026 02-110-00-972 8 000 $ 

La Maison des jeunes 

l’Entracte 
Subvention annuelle 2026 02-110-00-972 17 979 $ 

Comité Mieux Vieillir Subvention annuelle 2026 02-110-00-972 1 000 $ 

Guignolée Sainte-Martine Subvention annuelle 2026 02-110-00-972 5 000 $ 
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Attendu que les Chevaliers de Colomb du conseil de Sainte-Martine no 5645 

désire organiser le Festiglace 2026, un événement rassembleur qui permet de 

faire rayonner la Municipalité par le biais de l’implication bénévole; 

 

Attendu que la contribution de la Municipalité à l’événement Festiglace 2026, 

totalisant une somme de 30 000 $, incluant une aide financière de 25 000 $ et une 

contribution en services équivalente à 5 000 $, doit faire l’objet d’un protocole 

d’entente avec les Chevaliers de Colomb du conseil de Sainte-Martine no 5645 afin 

de venir circonscrire les obligations de chacune des parties; 

 

Attendu que certaines sommes devront être déduites de la contribution financière 

de 25 000 $ aux Chevaliers de Colomb du conseil de Sainte-Martine no 5645, 

notamment le coût du feu d’artifice ; 

 

En conséquence, 

 Il est proposé par madame Louise Poirier 

  Appuyé par madame Stéphanie Julien 

  Et résolu à l’unanimité des membres présents 

 

Que la Municipalité de Sainte-Martine octroie une contribution financière aux 

organismes décrits précédemment. 

 

Que ces dépenses soient imputées aux postes budgétaires mentionnés 

précédemment. 

 

Que la Municipalité de Sainte-Martine accepte les modalités du protocole d’entente 

avec les Chevaliers de Colomb du conseil de Sainte-Martine no 5645 pour la tenue 

du Festiglace 2026. 

 

Que madame Mélanie Lefort, mairesse, et monsieur Daniel LeBlanc, directeur 

général et greffier-trésorier, soient autorisés à signer, pour et au nom de la 

Municipalité, le protocole d’entente avec les Chevaliers de Colomb du conseil de 

Sainte-Martine no 5645. 

 

Le directeur général et greffier-trésorier mentionne que la Municipalité dispose des 
crédits suffisants pour assumer cette dépense. 
 

Adoptée 

 

 

 

Centre d’action bénévole du 

Grand Châteauguay 
Subvention annuelle 2026 02-110-00-972 1 000 $ 

La société du patrimoine de 

Sainte-Martine inc. 
Subvention annuelle 2026 02-110-00-972 2 750 $ 

Fabrique de la paroisse de 

Sainte-Martine 
Bazar annuel 2026 02-110-00-972 4 277,07 $ 

Les Chevaliers de Colomb 

du conseil de Sainte-

Martine no 5645 

Subvention événement 

Festiglace 2026 
02-110-00-972 25 000 $ 

Club de patinage artistique 

Ste-Martine inc. 
Subvention pour inscriptions 02-110-00-971 9 425,75 $ 

Club de patinage artistique 

Ste-Martine inc. 

Subvention événement 

Spectacle annuel 2026 
02-110-00-971 250 $ 

Total : 74 681,82 $ 
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Avis de motion du Règlement numéro 2026-501 modifiant le Règlement de 

zonage numéro 2019-342 afin d’ajouter les activités de recherche et 

développement en agriculture à la liste d’usages commerciaux para-agricoles 

 

Madame Mélanie Lefort, mairesse, par la présente: 
 

▪ Donne avis de motion qu’il sera présenté pour adoption, lors d’une séance 

subséquente, le Règlement numéro 2026-501 afin d’ajouter les activités de 

recherche et développement en agriculture à la liste d’usages 

commerciaux para-agricoles. 

 

 

Monsieur Normand Sauvé se retire de son siège de conseiller 

 

2026-01-011 : Adoption du premier projet de Règlement numéro 2026-501 

modifiant le Règlement de zonage numéro 2019-342 afin d’ajouter les activités 

de recherche et développement en agriculture à la liste d’usages commerciaux 

para-agricoles 

 

Attendu que la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme permet à la Municipalité 

de modifier son règlement de zonage ; 

 

Attendu la résolution numéro 2025-12-223 par laquelle le conseil a approuvé la 

demande de modification réglementaire numéro 2025-042 relative au 701, rang 

Saint-Joseph ; 

 

Attendu que le conseil de la Municipalité souhaite modifier le Règlement de 

zonage numéro 2019-342 afin d’ajouter les activités de recherche et 

développement en agriculture à la liste d’usages commerciaux para-agricoles ; 

 

Attendu que toute personne souhaitant exercer un usage commercial para-

agricole en zone agricole, doit, lorsque requise par la Loi sur la protection du 
territoire et des activités agricoles, obtenir l’autorisation de la Commission de 

protection du territoire agricole du Québec ; 

 

Attendu qu’un avis de motion a été donné lors de la séance ordinaire du conseil 

municipal tenue le 20 janvier 2026 ; 

 

En conséquence, 

 Il est proposé par monsieur Alexandre Bissonnette 

  Appuyé par madame Louise Poirier 

  Et résolu à l’unanimité des membres présents 

 

Que le premier projet de Règlement numéro 2026-501 modifiant le Règlement de 

zonage numéro 2019-342 afin de permettre certains usages commerciaux para-

agricoles en zone AD-18 soit adopté. 

 

Adoptée 

 

Monsieur Normand Sauvé réintègre son siège de conseiller 

 

 

2026-01-012 : Adoption du Règlement numéro 2025-492 modifiant le Règlement 

de zonage numéro 2019-342 afin de permettre certains usages commerciaux 

para-agricoles en zone AD-18 
 

Attendu que la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme permet à la Municipalité de 

modifier son règlement de zonage ; 
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Attendu la résolution numéro 2025-10-179 par laquelle le conseil a approuvé la 

demande de modification réglementaire numéro 2025-033 relative au 1305, 

boulevard Saint-Jean-Baptiste ; 

 

Attendu que le conseil de la Municipalité souhaite modifier le Règlement de zonage 

numéro 2019-342 afin de permettre certains usages commerciaux para-agricoles en 

zone AD-18 ; 

 

Attendu qu’un avis de motion a été donné lors de la séance ordinaire du conseil 

municipal tenue le 18 novembre 2025 ; 

 

Attendu qu’un premier projet de règlement a été adopté lors de la séance 

ordinaire du conseil municipal tenue le 18 novembre 2025 ; 

 

Attendu qu’une assemblée publique de consultation a été tenue le 16 décembre 

2025 ; 

 

Attendu qu’un second projet de règlement a été adopté lors de la séance ordinaire 

du conseil municipal tenue le 16 décembre 2025 ; 

 

Attendu qu’un avis public annonçant la possibilité de déposer une demande 

d’approbation référendaire a été donné  ; 

 

Attendu qu’aucune demande d’approbation référendaire n’a été reçue  ; 

 

En conséquence, 

 Il est proposé par monsieur Normand Sauvé 

 Appuyé par madame Karine Ferlatte-Schofield  

 Et résolu à l’unanimité des membres présents 

 

Que le Règlement numéro 2025-492 modifiant le Règlement de zonage 

numéro 2019-342 afin de permettre certains usages commerciaux para-agricoles 

en zone AD-18 soit adopté. 

 

Adoptée 

 

 

2026-01-013 : Adoption du Règlement numéro 2025-496 relatif à l’augmentation 

du fonds de roulement 

 

Attendu qu’en vertu de l’article 1094 du Code municipal du Québec, toute 

municipalité peut, dans le but de mettre à sa disposition les deniers dont elle a 

besoin pour toutes les fins de sa compétence, constituer un fonds connu sous le 

nom de « fonds de roulement », ou en augmenter le montant; 
 

Attendu que le fonds de roulement ne peut excéder 20 % des crédits prévus au 

budget de l’exercice courant de la Municipalité; 

 

Attendu que la Municipalité possède actuellement un fonds de roulement au 

montant de 750 000$;  

 

Attendu que la Municipalité désire augmenter ce fonds de roulement d’un 

montant de 250 000 $, afin de porter le capital autorisé à 1 000 000 $;  

 

Attendu qu’un avis de motion a été donné à la séance ordinaire du conseil de la 

Municipalité de Sainte-Martine tenue le 16 décembre 2025 et qu’un projet de 

règlement a été déposé lors de cette même séance; 
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En conséquence, 

 Il est proposé par madame Karine Ferlatte-Schofield 

  Appuyé par monsieur Alexandre Bissonnette 

  Et résolu à l’unanimité des membres présents 

 

Que le Règlement numéro 2025-496 relatif à l’augmentation du fonds de 

roulement soit adopté. 

 

Adoptée 

 

 

2026-01-014 : Adoption du Règlement numéro 2025-497 modifiant le Règlement 

numéro 2018-327 sur les conditions et avantages des employés cadres, 

professionnels et cols blancs de la Municipalité de Sainte-Martine 

 

Attendu l’adoption du Règlement numéro 2018-327 par le conseil municipal le 8 

mai 2018 sur les conditions et avantages des employés cadres, professionnels et 

cols blancs de la Municipalité de Sainte-Martine; 

 

Attendu que le conseil municipal a convenu de bonifier l’ajustement des salaires 

des employés municipaux cadres, professionnels et cols blancs de 4,5 % pour 

l’année 2026; 

 

Attendu que la Municipalité de Sainte-Martine doit ajuster les tableaux des 

échelles salariales en conséquence; 

 

Attendu qu’un avis de motion du présent règlement a dûment été donné lors de 

la séance du conseil municipal tenue le 16 décembre 2025 et que le projet de 

règlement a été déposé à cette même séance; 

 

En conséquence, 

 Il est proposé par madame Louise Poirier  

  Appuyé par monsieur Dominic Garceau 

  Et résolu à l’unanimité des membres présents 

 

Que le Règlement numéro 2025-497 modifiant le Règlement numéro 2018-327 sur 

les conditions et avantages des employés cadres, professionnels et cols blancs de la 

Municipalité de Sainte-Martine soit adopté. 

 

Adoptée 

 

 

2026-01-015 : Adoption du Règlement numéro 2025-498 modifiant le Règlement 

numéro 2022-412 établissant un programme de subvention pour l’acquisition et 

la plantation d’arbres 

 

Attendu que durant les trois années d’existence du programme de subvention, 

une majorité de demandes de subvention ont été refusées en raison du non-

respect des conditions du programme ; 

 

Attendu que le conseil souhaite modifier le Règlement numéro 2022-412 afin de 

faciliter l’accès à la subvention pour l’acquisition et la plantation d’arbres et ainsi 

encourager la plantation d’arbres à Sainte-Martine; 

 

Attendu qu’un avis de motion du présent règlement a dûment été donné lors de 

la séance du conseil municipal tenue le 16 décembre 2025 et que le projet de 

règlement a été déposé à cette même séance; 
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En conséquence, 

 Il est proposé par madame Stéphanie Julien 

  Appuyé par madame Karine Ferlatte-Schofield 

  Et résolu à l’unanimité des membres présents 

 

Que le Règlement numéro 2025-498 modifiant le Règlement numéro 2022-412 

établissant un programme de subvention pour l’acquisition et la plantation 

d’arbres soit adopté. 

 

Adoptée 

 

 

2026-01-016 : Adoption du Règlement numéro 2025-499 modifiant le Règlement 

numéro 2019-338 sur le traitement des élus de la Municipalité de Sainte-

Martine 

 

Attendu que la Loi sur le traitement des élus municipaux (L. R.Q., c. T 11 001) 

détermine les pouvoirs du conseil en matière de fixation de la rémunération ;  

 

Attendu le Règlement numéro 2019-338 sur le traitement des élus de la 

Municipalité de Sainte-Martine ; 

 

Attendu que les élus souhaitent actualiser leur rémunération annuelle de base 

à la suite de l’exercice réalisé à l’aide de l’Outil sur la rémunération des élues et 

élus municipaux de l’UMQ ; 

 

Attendu qu’un avis de motion du présent règlement a dûment été donné lors de 

la séance du conseil municipal tenue le 16 décembre 2025 et que le projet de 

règlement a été déposé à cette même séance; 

 

Attendu qu’un avis public d’au moins vingt et un (21) jours avant l’adoption a 

été publié conformément aux modalités de l’article 9 de la Loi sur le traitement 
des élus municipaux; 

 

En conséquence, 

 Il est proposé par monsieur Dominic Garceau 

  Appuyé par monsieur Alexandre Bissonnette 

  Et résolu à l’unanimité des membres présents 

 

Que le Règlement numéro 2025-499 modifiant le Règlement numéro 2019-338 

sur le traitement des élus de la Municipalité de Sainte-Martine soit adopté. 

 

Adoptée 

 

 

2026-01-017 : Adoption du Règlement numéro 2025-500 concernant l’imposition 

de taxes et des compensations se terminant le 31 décembre 2026 

 

Attendu que selon l’article 989 du Code municipal du Québec, toute municipalité 

locale peut imposer et prélever annuellement, par voie de taxation directe, sur tous 

les biens imposables du territoire de la municipalité, toute somme de deniers 

nécessaire pour rencontrer les dépenses d’administration ou pour un objet spécial 

quelconque dans les limites de ses attributions ; 

 

Attendu qu’un avis de motion du présent règlement a dûment été donné lors de 

la séance du conseil municipal tenue le 16 décembre 2025 et que le projet de 

règlement a été déposé à cette même séance; 



 

Sainte-Martine, le 20 janvier 2026 

 

 

Page | 13  

En conséquence, 

 Il est proposé par madame Karine Ferlatte-Schofield 

  Appuyé par monsieur Normand Sauvé 

  Et résolu à l’unanimité des membres présents 

 

Que le Règlement numéro 2025-500 concernant l’imposition de taxes et des 

compensations se terminant le 31 décembre 2026 soit adopté. 

 

Adoptée 

 

 

2026-01-018 : Adoption de la version 2 de la Politique de reconnaissance et de 

soutien des organismes  

 

Attendu que par l’adoption de la résolution numéro 2023-02-026 le 14 février 2023, 

la Municipalité s’est dotée d’une Politique de reconnaissance et de soutien des 

organismes afin d’encadrer son appui aux organismes œuvrant sur son territoire; 

 

Attendu que l’application de cette politique a permis d’identifier certains 

ajustements et corrections mineures nécessaires afin d’en améliorer la clarté, la 

cohérence et l’efficacité ; 

 

Attendu que ces modifications n’ont pas pour effet de modifier les orientations 

générales ni les objectifs de la Politique; 

 

En conséquence, 

 Il est proposé par madame Karine Ferlatte-Schofield  

  Appuyé par madame Louise Poirier  

  Et résolu à l’unanimité des membres présents 

 

Que la version 2 de la Politique de reconnaissance et de soutien des organismes 

soit adoptée. 

 

Adoptée 

 

 

2026-01-019 : Demande 2024-014 – Programme de revitalisation – 81, rue Saint-

Joseph 

 

Attendu la demande de subvention au programme de revitalisation déposée par 

madame Tiffany Leblanc ; 

 

Attendu que les travaux de remplacement d’une fenêtre n’ont pas été complétés; 

 

Attendu que les autres travaux admissibles ont été réalisés conformément au 

permis émis et à la réglementation en vigueur ; 

 

Attendu que par la résolution numéro 2024-06-103, le conseil municipal a 

approuvé la demande de subvention en lien avec ces travaux; 

 

Attendu que le comité consultatif d’urbanisme a étudié la demande et transmis 

ses recommandations au conseil municipal ; 

 

En conséquence, 

 Il est proposé par madame Stéphanie Julien 

  Appuyé par monsieur Dominic Garceau 

  Et résolu à l’unanimité des membres présents 
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D’accorder la subvention offerte dans le cadre du programme de revitalisation au 

montant de 877,79 $ pour les travaux de remplacement du revêtement extérieur 

de l’immeuble situé au 81, rue Saint-Joseph. 

 

Adoptée 

 

 

2026-01-020: Demande 2025-046 – Dérogation mineure – 195, chemin de la 

Rivière-des-Fèves Sud 

 

Attendu la demande de dérogation mineure déposée par monsieur Luc Jodoin 

pour monsieur Marquis Grégoire ; 

 

Attendu que la demande vise à autoriser, préalablement à la vente de 

l’immeuble, la garde de 10 à 15 chevaux dans une écurie domestique;  

 

Attendu que le Règlement de zonage numéro 2019-342 permet, à l’article 6.92.1, 

la garde d’un maximum de deux (2) chevaux ; 

 

Attendu qu’aucun permis n’a été émis pour l’aménagement d’une écurie ; 

 

Attendu que la demande ne concerne pas les travaux d’aménagement d’une 

écurie ; 

 

Attendu que 10 boxes à chevaux sont séparés dans deux bâtiments ; 

 

Attendu que l’application de la réglementation causerait un préjudice sérieux au 

demandeur ;  

 

Attendu que la demande n’aggrave pas les risques en matière de sécurité ou de 

santé publiques; 

 

Attendu que les installations équestres sont situées en partie sur le lot voisin; 

 

Attendu que la demande ne va pas à l’encontre des objectifs du plan d’urbanisme;  

 

Attendu que le comité consultatif d’urbanisme a étudié la demande et transmis 

ses recommandations au conseil municipal ; 

 

Attendu que des inquiétudes ont été soulevées à l’encontre des superficies 

réservées aux cours d’exercice sur le terrain; 

 

Attendu l’avis public affiché le 5 janvier 2026 annonçant la demande de 

dérogation mineure 2025-046 ;  

 

Attendu que les personnes intéressées ont été invitées à se faire entendre par le 

conseil municipal relativement à cette demande ; 

 

Attendu que le propriétaire du lot voisin immédiat a exprimé son opposition à la 

demande, invoquant la proximité de son immeuble avec la ligne de lot et l’écurie 

ainsi que les impacts négatifs appréhendés sur sa qualité de vie en raison du 

nombre de chevaux à proximité de sa résidence; 

 

En conséquence, 

 Il est proposé par monsieur Normand Sauvé 

  Appuyé par monsieur Dominic Garceau 

  Et résolu à l’unanimité des membres présents 
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De refuser la demande de dérogation mineure visant la garde d’un maximum de 

10 chevaux dans une écurie domestique située au 195, chemin de la Rivière-des-

Fèves Sud. 

 

Adoptée 

 

 

2026-01-021 : Demande 2025-047 – PIIA – 252, rue Sainte-Marie 

 

Attendu la demande d’approbation d’un PIIA déposée par madame Johanne 

Damphousse ;  

 

Attendu que le projet implique le retrait d’une fenêtre dans un mur latéral 

donnant sur une voie publique ;  

 

Attendu que la demande atteint les différents objectifs définis au Règlement 

numéro 2022-418 relatif aux PIIA et applicables au secteur « Hébert » ; 

 

Attendu que le comité consultatif d’urbanisme a étudié la demande et transmis 

ses recommandations au conseil municipal ; 

 

En conséquence, 

 Il est proposé par monsieur Dominic Garceau 

  Appuyé par madame Stéphanie Julien 

  Et résolu à l’unanimité des membres présents 

 

D’autoriser la demande de PIIA visant le retrait d’une fenêtre dans un mur 

latéral donnant sur une voie publique pour l’immeuble situé au 252, rue Sainte-

Marie. 

 

Adoptée 

 

 

2026-01-022 : Amendement à la résolution numéro 2025-06-104 – Demande de 

PIIA 2023-010 – 249, rue Saint-Joseph  

 

Attendu la résolution numéro 2025-06-104, par laquelle le conseil autorisait la 

modification du PIIA numéro 2023-010 à la condition que les cases de 

stationnement soient revêtues d’un matériel perméable ; 

 

Attendu la demande de madame Édith Poissant de retirer cette condition ; 

 

Attendu que les propriétaires souhaitent compenser le stationnement asphalté 

par une plantation d’arbres sur le terrain du parc Régional de la MRC de 

Beauharnois-Salaberry ; 

 

Attendu que la MRC se montre favorable à la plantation proposée, à la condition 

que la Municipalité accepte préalablement la présente demande de modification 

du PIIA ; 

 

Attendu que des occupants du 249, rue Saint-Joseph stationnent leur voiture sur 

le terrain voisin, situé dans le parc régional de Beauharnois-Salaberry; 

 

Attendu que le comité consultatif d’urbanisme a étudié la demande et transmis 

ses recommandations au conseil municipal ; 
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En conséquence, 

 Il est proposé par monsieur Dominic Garceau 

  Appuyé par madame Stéphanie Julien 

  Et résolu à l’unanimité des membres présents 

 

De retirer la condition imposée par la résolution numéro 2025-06-104 ; 

 

De discuter avec la MRC de la possibilité d’interdire le stationnement sur le 

terrain adjacent au 249, rue Saint-Joseph, lequel fait partie du parc régional de 

la MRC de Beauharnois-Salaberry, notamment par l’ajout de signalisation. 

 

Adoptée 

 

 

2026-01-023 : Autorisation de signature – Première convention collective des 

pompiers et pompières de la Municipalité de Sainte-Martine 2025-2030 

 

Attendu la requête en accréditation déposée au Tribunal administratif du travail 

le 21 novembre 2024 par les pompiers de Sainte-Martine ; 

 

Attendu la décision du Tribunal administratif du travail datée du 13 janvier 

2025 d’accréditer le Syndicat des pompiers et pompières du Québec, section 

locale Sainte-Martine – SCFP 7227 pour représenter « Tous les pompiers et 

pompières salarié(e)s au sens du Code du travail »; 

 

Attendu que la Municipalité et le Syndicat des pompiers et des pompières du 

Québec, section locale Sainte-Martine – SCFP 7227 ont négocié les termes de la 

convention collective ; 

 

Attendu que les parties en sont venues à une entente de principe ; 

 

Attendu que les dispositions de la nouvelle entente ont été dûment présentées 

aux membres du conseil ;  

 

En conséquence, 

 Il est proposé par monsieur Normand Sauvé 

  Appuyé par monsieur Alexandre Bissonnette 

  Et résolu à l’unanimité des membres présents 

 

D’approuver le texte de la convention collective intervenue entre la Municipalité 

de Sainte-Martine et le Syndicat des pompiers et des pompières du Québec, 

section locale Sainte-Martine – SCFP 7227 pour une durée de 6 ans, du 1er 

janvier 2025 au 31 décembre 2030. 

 

D’autoriser la signature, par madame Mélanie Lefort, mairesse et monsieur 

Daniel LeBlanc, directeur général et greffier-trésorier, pour et au nom de la 

Municipalité de Sainte-Martine, de la nouvelle convention collective intervenue 

entre la Municipalité et le Syndicat des pompiers et des pompières du Québec, 

section locale Sainte-Martine – SCFP 7227. 

 

Adoptée 

 

 

2026-01-024 : Nomination des membres du Comité consultatif d’urbanisme 

 

Attendu qu’en vertu de l’article 3.4 du Règlement numéro 2019-347 constituant 

le comité consultatif d’urbanisme, la durée de mandat de chaque membre est de 
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deux (2) ans à compter de l’adoption de la résolution qui le nomme;  

 

Attendu que le comité consultatif d’urbanisme comprend cinq (5) membres 

choisis parmi les citoyens de la Municipalité de Sainte-Martine; 

 

Attendu qu’une période de deux (2) ans s’est écoulée depuis l’adoption des 

résolutions qui ont nommé certains des membres actuels du comité ou du 

membre qu’il remplace; 

 

En conséquence, 

 Il est proposé par monsieur Dominic Garceau 

  Appuyé par madame Stéphanie Julien 

  Et résolu à l’unanimité des membres présents 

 

Que la Municipalité de Sainte-Martine renouvelle le mandat de monsieur 

Ghislain Cormier pour une période de deux (2) ans à compter de la date 

d’adoption de la présente résolution. 

 

Que la Municipalité de Sainte-Martine nomme, à titre de membre du comité 

consultatif d’urbanisme pour un mandat de deux (2) ans à compter de la date 

d’adoption de la présente résolution :  

 

- Madame France Candau; 

- Madame Jocelyne Proulx; 

- Madame Maude Tremblay. 

 

Adoptée 

 

 

2026-01-025 : Nomination d’un représentant au sein du Comité régional de la 

gestion des matières résiduelles et de l'environnement de la MRC de Beauharnois-

Salaberry pour l’année 2026 

 

Attendu que la Municipalité souhaite désigner une conseillère municipale afin 

d’assurer la représentation de la Municipalité au sein du Comité régional de la 

gestion des matières résiduelles et de l’environnement de la MRC; 

 

Attendu qu’en vertu de l’article 5.1 du Règlement numéro 246 établissant les 

règles de régie interne du comité régional de la gestion des matières résiduelles 

et de l’environnement, la nomination des représentants municipaux doit se faire 

par résolution de leur conseil municipal pour une durée d’un an; 

 

En conséquence, 

 Il est proposé par monsieur Alexandre Bissonnette 

  Appuyé par madame Louise Poirier 

  Et résolu à l’unanimité des membres présents 

 

De nommer madame Karine Ferlatte-Schofield, conseillère municipale, à titre de 

représentante de la Municipalité au sein du Comité régional de la gestion des 

matières résiduelles et de l’environnement de la MRC de Beauharnois-Salaberry 

pour l’année 2026. 

 

Adoptée 
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Dépôt du rapport des déboursés – décembre 2025  

 

Conformément aux articles 176.5 et 961.1 du Code municipal du Québec et à 

l’article 19 du Règlement numéro 2024-457 sur la délégation de pouvoirs, le 

directeur général et greffier-trésorier dépose au conseil municipal le rapport des 

déboursés effectués et autorisés en vertu dudit Règlement pour le mois de décembre 

2025, au montant de 1 305 759,35 $ pour les déboursés et au montant de 

236 252,06 $ pour les salaires, pour un montant total de 1 542 011,41 $. 

 

 

La minute des conseillers 

 

Madame Louise Poirier  

 

Madame Poirier mentionne que s’est tenue hier la première rencontre du Comité 

sur le patrimoine avec la Société du patrimoine. Madame Geneviève Tardif, 

directrice des loisirs, du sport, de la culture et de la vie communautaire de la 

Municipalité, était également présente et a offert une excellente présentation afin 

de les accompagner dans la structuration du comité. Elle souligne que le comité est 

sur la bonne voie et se dit très satisfaite de cette première rencontre. 

 

Monsieur Dominic Garceau 

 

Monsieur Garceau souhaite la bienvenue aux nouveaux membres du CCU. Il 

mentionne que l’avenir de Sainte-Martine sera réfléchi et façonné avec l’apport de 

ces nouveaux citoyens. 

 

Monsieur Normand Sauvé 

 

Monsieur Sauvé rappelle que la Municipalité a traversé une période difficile par le 

passé avec le Service de sécurité incendie, marquée notamment par la démission 

de plusieurs pompiers. Il souligne toutefois que l’adoption de la convention 

collective représente une très bonne nouvelle et un pas important dans la bonne 

direction. Cette entente contribue à resserrer les liens avec le service de sécurité 

incendie et à offrir un cadre clair et structuré, facilitant le travail de la direction. Il 

invite à tourner la page sur le passé, à regarder vers l’avenir et à rebâtir les ponts 

afin d’offrir un service encore meilleur à la population. 

 

 

Période de questions 

 

Madame Candau 

 

• Madame Candau demande des précisions concernant la modification du 

zonage visant à ajouter les activités de recherche et développement en 

agriculture à la liste des usages commerciaux para-agricoles. Elle s’interroge 

sur ce que recouvre la notion de « recherche et développement » et se demande 

si cette modification est en lien avec l’entreprise Volthium déjà présente sur 

le territoire. Elle questionne également le caractère agricole de ces activités, 

mentionnant que l’entreprise fabrique des batteries. 

 

Réponse : La fabrication de batteries n’est pas un usage permis. La 

modification envisagée vise uniquement à permettre les activités de recherche 

et développement en agriculture au règlement de zonage. Des précisions 

supplémentaires seront communiquées ultérieurement concernant ce dossier. 

Il est également mentionné qu’une autorisation de la CPTAQ sera requise afin 

d’assurer la conformité du projet, le secteur étant situé en zone agricole. 
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Monsieur Senécal 

 

• Il demande si la version 2 de la Politique de reconnaissance et de soutien des 

organismes sera transmise aux organismes. 

 

Réponse : La Politique sera disponible sur le site Web de la Municipalité mais 

il s’agit d’une bonne idée de la transmettre aux organismes actuellement 

reconnus; ce commentaire sera communiqué à l’administration. 

 

 

Levée de la séance 

  

 Il est proposé par monsieur Dominic Garceau 

  Appuyé par monsieur Alexandre Bissonnette 

  Et résolu à l’unanimité des membres présents 

 

Que la séance soit levée à 20 h 36. 

 

 

 
 

 

 

 

 

 

Mélanie Lefort 

Mairesse 

 

 

Joanie Ouellet 

Directrice des affaires juridiques et 

contractuelles et greffière adjointe  

 


